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LETTRE DATEE DU 28 AOUT 1989, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAE LE CRARGE D'AFFALRES PAR INTERIM DE LA biISSIOR,PEmERTE 

DE L'IRAQ AUPRES DR L'ORGANISATZON DRS NATIONS D'NIES 

D'ordre de mon gouvtwnement, j'ai l*hoaneur de vous faire tenir ci-joint une 
copie du terte d'une note verbale concernant les prisonniers de Querre - portant le 
numéro 1/4/1/2/320 et datée du 27 août 1989 - adressée au Comit6 intetnatiorral de 
la Croix-Bouge par le Ministère des affaires étrangères de %a République iraquienne. 

Je vous semis oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de mm wuaexe aornma document du Corrseil de sécurité. 
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Note verbale datée du 27 août 1989, -6% au Comité international 
Be la (-r~ix-R~ uqe à Ba #ad oar le Ministère iraovirea 

. 
mères 

Le Ministère iraquien des affaires 6trangères présente ses compliments au 
Comit6 international de la Croix-Rouge et* se référant à la note verbale adressee 
le 30 juillet 1989 par le Ministère iranien des affaires 6trangères à la mission du 
Comite international de la Croix-Rouge à T6héran - qui contenait des renseignements 
truffés de measongea et d’affirmations trompeuses qui illustrent bien la demarche 
caractéristique de ce régime consistant à brouiller les cartes et à détourner 
t’atterrtion de la cocmwnauté internationale des pratiques inhumaines dont sont 
victimes des milliers de prisonniers de guerre iraquiens enregistrés et non 
enregistrés auprès du CICR - a l’honneur de faire les observations suivantes : 

1. L’fren a pr&endu dans sa note verbale que les forces iraquiennes avaient 
illégalement fait prisonniers prés de 700 membres des forces armées iraniennes à 
L*int&ieur du territoire iranien, apr&s la proclamation du cesses-le-feu et que 
ceci aonütitueit une violation de l’accord de cessea-le-feu* En réalitîi~ le 
Gouveruement iraquien a déjà informé le Comité irrtetnational de la Croix-Rouge et 
le Secrdtariat de l*Organi$ation des Nations Unies, dans sa note verbale No 233 M 
date du 10 juin 1989, que la partie iranienne, profitant du fait que nos unit& 
respectaient le ces8ea48-feu, avait env0y6~ le 22 août 1988, un grand nombre de 
soldats frsnieas occuper une importante partie du no Mn’8 landr h l*ëst de 
~eyssaner et lorsque 1’Irag leur a enjoint, par l’fntermhdiaire du Groupa des 
observateurs internationaux, de revenir a leurs positions antérieures, ils ont 
refusé d’obtempker, affirmant qu’ils avaient l’ordre de rester dans le secteur. 
Le 23 août 1988, nos unit& ont dû faire prisonniers ces soldats iraniens qui 
s’6taîent avas& et avaient refusd de se retirer sur les lignes du Cessea-le-feu. 
Contrairement & ce qui est prhtendu dans la note verbale iranienne, en les 
capturant, l’Iraq n’a pas viol6 les dispositions du aessea-le-feur c’est plutôt 
l’entrée des snldats iraniens dans le no man’s land gui constituait une violation 
de ces dispositbonat le8 forces iraquiennes ont dG les faire prisonniers après 
qu’ils eurent, malgr8 nos injonctions, refus6 de regagner leurs positions 
antérieurest nous en avions d’ailleurs informé les observateurs internationaux qui 
ont été tknoins du refus des Sraniens de se retirer. 

2. Il est en outre pr&eodu dans la note verbale iranienne que l’fraq se 
sert d’etres humains pour atteindre des objectifs politiques et que son intérêt 
humanitaire pour la question des prisonniers de guerre relève en vérité d’une 
campagne de propagande et de manoeuvres politiques. Le Comité international de la 
Croix-Rouge, l’Organisation des Mations Unies et la communaut6 internationale 
savent parfaitement quelle est la position des deux parties à l’égard du probleme 
et n’ignorent pas que l’Iraq a été le premier à demander qu’il soit mis fin aux 
souffrances des prisonniers de guerre, qu’une solution définitive juste et globale 
soit apportée à la question et que leur sort ne soit lié à aucune considération 
politique. L’accueil favorable fait par l’Iraq, le 17 octobre 1988, ii la demande 
du Comité international de la Croix-Rouge - qui, le 4 octobre 1988, avait exhorté 
les deux parties à procéder à l’échange des prisonniers de guerre et & ne pas lier 
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cette question humanitaire k des considérations politiques relevant des 
négociations, eurtout que celles-ci pouvaient durer un certain temps - met en 
lumière la position constante de l'rraq, qui a toujours iasisth pour qu'il soit mis 
fia sans délai aux souffrance8 de8 prisonniers et que la priorité soit accord&e à 
cetts question, sans préjudice de l'application de la résolution 598 (1987) du 
Conseil de securité. En revanche* l'Iran a rejeté la proposition du Comité 
international de la Croix-Rouge et s'est obstiné à lier la question de l'échange 
des prisonniers à des considérations politiques. Ceci prouve que le Gouvernement 
iranien - contrairement à ce qu'il prétend = n'accorde aucune importance aux règles 
du droit international humanitaire qui régissent le sort de prisonniers de guerre 
et que c'est lui qui veut utiliser ces derniers à des fins politiques au mépris du 
caractère hunranitaire de la question. 

3. En conformité avec l'article 118 de la troisième Convention de Genève de 
1949, le Gouvernement iraquien tient à r6affirmet qu'il est prêt à mettre fin aux 
soufframes Ce tous les prieootliers de guerre qui 88 trouvent en Iraq et en Iran et 
B l*engeisse de leurs femilles en procedent im&iietement B un échange complet et 
général de8 prisonniers et à leur rapatriement. Il r&affirma em outre qu'il est 
dispos6 à communiquer rapidement au Comit6 international de la Croix-Rouge le nom 
de toue lee prisondets non enregistrée durant 1'6cbange aamplet ou iramédiatement 
avent celui-ci, B condition que le régime trenien en faese autent. 

Xl incombe plu0 que jemaiu au Comitb iaternationsl de la Croirr-Rouge, b 
l*Organiaatioa des Natione Unies et a la oommmaut~ internetionale de faîte 
pression sur le régfeae iranien pour qu'il mette fin au calvaire des pri8onalnrs de 
guerre, qu'il ce888 de recourir au chantage et d'utiliser des &res humaîrrs comme 
monnaie d'échange et renonce b faire des prisonniers de guerre une carte politique 
pour atteindre des objeotifs déterminée , comme 51 leur inoombe de l'obliger à 
respecter int6gralement et etriatememt le8 diapositions de la troisUrne Convention 
de Genève de 1949. 


